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➙ Notion servie « à toutes les sauces » : l’administration, les élus, 
l’entreprise, le café, l’habillement….

L’éthique publique

➙ Galvaudée, cette notion n’a jamais été autant d’actualité dans la sphère 
publique
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➙ Galvaudée, cette notion appelle des précisions sémantiques.

3

➙ L’éthique recouvre l’ensemble des principes qui sont à la base du 
comportement de l’individu : c’est un acte autonome de volonté.

L’éthique publique

➙ Max Weber distinguait :

- l’éthique de conviction (fondée sur des principes et valeurs morales 
propres à l’individu), de

- l’éthique de la responsabilité (qui tient compte des conséquences 
possibles des décisions que l’on prend ou des actes que l’on effectue)
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➙ Cette dernière est celle de l’élu(e) et de l’agent public.
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➙ La déontologie est l’ensemble des règles qui régissent une profession et 
la conduite de ceux qui l’exercent. Elle est basée sur des droits et des 
obligations préalablement et juridiquement définis.

L’éthique publique

➙ Ainsi, éthique et déontologie ne sont pas synonymes ; elles se 
complètent et s’articulent, s’agissant de la sphère publique, au sein de la 
notion d’éthique publique. 
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➙ L’éthique publique est un ensemble composite, comprenant tout à la fois: 
- des obligations juridiques à respecter,
- des dispositifs complémentaires recommandés,
- des dispositifs et/ou obligations volontairement adoptés.
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➙ L’éthique publique constitue donc l’ensemble des principes, règles et 
dispositifs permettant à un(e) élu(e) ou à un(e) agent public(que) de 
déterminer la « bonne » conduite, le « bon » comportement, la « bonne » 
attitude à adopter.

L’éthique publique

➙ Dans cette perspective, la notion de transparence est un moyen 
d’atteindre cet objectif, une composante de l’éthique publique. 
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➙ Gardons-nous d’en faire une finalité…même si la tentation est grande 
aujourd’hui chez certains…sans qu’ils n’en perçoivent toutes les 
implications d’ailleurs.
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→ Un enjeu démocratique,

→ Un enjeu politique,

→ Un enjeu institutionnel et managérial,

→ Un enjeu individuel.

Quatre enjeux majeurs pour l’éthique 
publique
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→ Loi du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique,

→ Loi du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande
délinquance économique et financière,

→ Loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur
mandat,

→ Loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des
fonctionnaires,

→ Loi du du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la
corruption et à la modernisation de la vie économique ;

→ Loi du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie politique ;

→ Loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique.

Quelques éléments structurants du cadre 
juridique récents de l’éthique publique
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…à l’action !
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Les actions obligatoires en 
matière d’éthique publique
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Des dispositifs d’alerte interne

11

11
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→ Distinguer les trois niveaux d’alerte :

👉 L’alerte éthique, loi « Sapin 2 »
👉 L’alerte pour manquement au code de conduite interne
👉 L’article 40 du code de procédure pénale

→ S’interroger sur la mise en œuvre d’un système interne ou externalisé

→ Une communication adaptée et complète indispensable

→ Désigner un référent alerte éthique au périmètre de compétences clairement et 
précisément déterminé

→ Générer un sentiment de confiance autour du dispositif  (confidentialité/respect 
des données/légitimité des intervenants…).

Penser à les articuler avec l’obligation relative au dispositif  de signalement des 
actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes.

Des dispositifs d’alerte interne
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L’obligation de prévention des conflits 
d’intérêts

13
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Le dispositif légal de prévention des conflits d’intérêts

→ Une obligation générale de prévention, s’imposant à tous les fonctionnaires, 
indépendamment de leur rang hiérarchique, fonction ou grade, pour les situations 
qui les concernent (art.25 bis, Loi 13 juillet 1983), ainsi qu’aux élus (art.2, Loi du 11 
octobre 2013)

→ Constitue un conflit d'intérêts :

« toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui 
est de nature à influencer ou paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et 
objectif de ses fonctions »

14

L’obligation de prévention des conflits 
d’intérêts

14
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→ Des réponses à une situation de conflit d’intérêts à formaliser en interne

➤ Si l’agent est placé dans une position hiérarchique, il doit saisir son supérieur, 
qui appréciera s’il doit confier ou pas le dossier litigieux à un autre agent ;

➤ S’il a reçu une délégation de signature, il doit s’abstenir d'en user ;

➤ Lorsqu'il appartient à une instance collégiale (organismes paritaires par 
exemple), il doit s'abstenir d'y siéger ou de délibérer ;

➤ Lorsque l’agent exerce des compétences qui lui ont été dévolues en propre, il est 
suppléé par tout délégataire, auquel il s'abstient (évidemment) d'adresser des 
instructions.
Autant de dispositifs qu’il faut organiser et porter à la connaissance des agents de 

la structure.
Il faut aussi maîtriser les mesures spécifiques de traitement des situations de 

conflits d’intérêts concernant les élus.15

L’obligation de prévention des conflits 
d’intérêts

15

Elu(e) délégué(e)

Modalités de prévention issues du décret du 31 janvier 2014 à 
formaliser en interne

NB : Si l’obligation de prévention des conflits d’intérêts s’impose à tous les 
titulaires d’un mandat électif local, les dispositions de la loi du 11 octobre 2013 et du 
décret du 31 janvier 2014 portent spécifiquement sur la situation des élus titulaires de 
fonctions exécutives

NB 2 : Ces mesures préventives peuvent être mobilisées aussi bien :

- pour une situation ayant vocation à exister tout au long du mandat,
- que pour une situation ou un dossier ponctuel, en cours de mandat.

• Deux catégories d’élus concernés.16

L’obligation de prévention des conflits 
d’intérêts
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Membres des assemblées délibérantes

Les obligations de prévention des conflits d’intérêts pour les membres élus 
des assemblées délibérantes (délégués ou non)

Obligations issues de l’article L.2131-11 du CGCT : « le conseiller intéressé »

« Sont illégales les délibérations auxquelles ont pris part un ou plusieurs membres du conseil intéressés à 
l'affaire qui en fait l'objet, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires. » ;

→ Deux critères cumulatifs : 

📌 la caractérisation de l’intérêt de l’élu (distinct de celui de la généralité des 
habitants de la collectivité), et

📌 l’influence réelle qu’il a pu avoir sur cette adoption.
17

L’obligation de prévention des conflits 
d’intérêts

17

Le dispositif légal de prévention des conflits d’intérêts

→ Des obligations spécifiques de déclaration, ne s’imposant qu’à certaines 
catégories d’agents publics territoriaux, fixées par décrets,

→ La déclaration d’intérêts,

→ La déclaration de situation patrimoniale

Depuis le 1er février 2020 : le contrôle déontologique relève pour partie de la 
HATVP

18

L’obligation de prévention des conflits 
d’intérêts

18
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Le nouveau contrôle déontologique à la 
charge des administrations locales : une 

contrainte au bénéfice de l’éthique publique ?

19

19

→ Le contrôle de proximité sur le projet de création ou de reprise d’une entreprise 
au titre du cumul d’activités (art.25 septies III, al.4) :

➤ Compétence de principe désormais de l’autorité hiérarchique, saisie par un agent d’une 
demande d’autorisation d’accomplir son service à temps partiel pour créer ou reprendre 
une entreprise (2 à 3 ans) et à exercer, à ce titre, une activité privée lucrative, d’apprécier la 
compatibilité de ce projet avec les fonctions exercées par l’agent au cours des trois années 
précédant sa demande

➤ En cas de doute sérieux : saisine pour avis du référent déontologue

➤ Si cet vis ne permet pas de lever le doute : saisine de la HATVP.

→ Responsabilisation considérable des administrations et des référents 
déontologues. 20

Les nouvelles modalités de contrôle déontologique du 
« pantouflage » et des conflits d’intérêts (Loi TFP du 6 

août 2019) 

20
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→ Le contrôle resserré sur le projet de création ou de reprise d’une entreprise au 
titre du cumul d’activités (art.25 septies III, al.5) : 

➤ Par exception au cas précédent, lorsque l’agent demandeur occupera un emploi « dont 
le niveau hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient », l’autorité hiérarchique devra 
soumettre sa demande d’autorisation à l’avis préalable de la HAVTP

➤ Concentrer l’intervention obligatoire de la HATVP sur les fonctions et emplois les plus 
sensibles, qui sont déterminés par le décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux 
contrôles déontologiques dans la fonction publique.

21

Les nouvelles modalités de contrôle déontologique du 
« pantouflage » et des conflits d’intérêts (Loi TFP du 6 

août 2019) 

21

→ Le contrôle de proximité sur la situation d’un agent cessant définitivement ou 
temporairement ses fonctions (« pantouflage » - art.25 octies III) :

➤ Même dispositif que le précédent s’applique : par principe, c’est l’autorité hiérarchique, 
saisie préalablement par son agent qui doit « apprécier la compatibilité de toute activité lucrative, 
salariée ou non, dans une entreprise privée ou un organisme de droit privé ou de toute activité libérale avec 
les fonctions exercées au cours des trois années précédant le début de cette activité »

➤ En cas de doute sérieux sur cette compatibilité, le référent déontologue doit être saisi 
préalablement à sa décision

➤ Si cet avis ne permet pas de lever le doute, l’autorité hiérarchique saisira alors la Haute 
Autorité.

22

Les nouvelles modalités de contrôle déontologique du 
« pantouflage » et des conflits d’intérêts (Loi TFP du 6 

août 2019) 

22
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→ Le contrôle resserré sur la situation d’un agent cessant 
définitivement ou temporairement ses fonctions (« pantouflage » -

art.25 octies IV) : 

➤ Dans le cadre d’une demande de cessation temporaire ou définitive des 
fonctions émanant d’un agent occupant un emploi dont le niveau 
hiérarchique ou la nature des fonctions le justifient, l’autorité hiérarchique 
devra soumettre cette demande à l’avis préalable de la Haute Autorité.

23

Les nouvelles modalités de contrôle déontologique du 
« pantouflage » et des conflits d’intérêts (Loi TFP du 6 

août 2019) 

23

→ Le contrôle à l’arrivée ou au retour dans le secteur public (art.25 octies V) :

➤ Hypothèse nouvelle
➤ Contrôle déontologique préalable pour les agents publics qui, partis « pantoufler », 
souhaitent réintégrer l’administration, ainsi que pour les personnes, venant du secteur 
privé, qui intègrent pour la première fois le secteur public
➤ Soit la personne qui souhaite arriver ou revenir a exercé au cours des trois dernières 
années une activité privée lucrative et doit être recrutée sur un emploi de DGS des régions, 
des départements, des communes de plus de 40 000 habitants et des EPCI de plus de 
40 000 habitants → la HATVP devra être préalablement saisie
➤ Soit la personne doit être recrutée sur un emploi « dont le niveau hiérarchique ou la nature des 
fonctions le justifient », autres que ceux de la première hypothèse → régime du contrôle 
déontologique de proximité.

24

Les nouvelles modalités de contrôle déontologique du 
« pantouflage » et des conflits d’intérêts (Loi TFP du 6 

août 2019) 

24
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Une évaluation des tiers

25

25

26

→ Probablement l’axe de la politique d’éthique publique le plus délicat à mettre en 
œuvre pour la sphère publique

→ Une réelle pertinence dans le cadre de la commande publique : interdictions de 
soumissionner (Art. L.2141-8 1°, 2° / L.2141-9 / L.2141-10 CCP)

→ Mobiliser des critères objectifs pour évaluer les tiers :

👉 enjeu de l’opération (financier ou opérationnel)
👉 degré de concurrence du secteur
👉 antériorité potentielle sur le secteur ou sur un candidat
👉 prise en compte des modalités de préparation du marché (sourcing ?)

→ Veiller au respect du secret des affaires et à la protection des données.

Une évaluation des tiers

26
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27

Article L.2141-8 CCP

«L'acheteur peut exclure de la procédure de passation d'un marché les personnes qui :

1° Soit ont entrepris d'influer indûment sur le processus décisionnel de l'acheteur ou d'obtenir 
des informations confidentielles susceptibles de leur donner un avantage indu lors de la procédure de 
passation du marché, ou ont fourni des informations trompeuses susceptibles d'avoir une influence 
déterminante sur les décisions d'exclusion, de sélection ou d'attribution ;

2° Soit par leur participation préalable directe ou indirecte à la préparation de la 
procédure de passation du marché, ont eu accès à des informations susceptibles de créer une 
distorsion de concurrence par rapport aux autres candidats, lorsqu'il ne peut être remédié à cette situation 
par d'autres moyens. »

Une évaluation des tiers

27

28

Article L.2141-9 CCP

«L'acheteur peut exclure de la procédure de passation d'un marché les personnes à l'égard desquelles il 
dispose d'éléments suffisamment probants ou constituant un faisceau d'indices graves, sérieux et concordants 
pour en déduire qu'elles ont conclu une entente avec d'autres opérateurs économiques en vue de fausser la 
concurrence. »

Article L.2141-10 CCP

« L'acheteur peut exclure de la procédure de passation du marché les personnes qui, par leur candidature, 
créent une situation de conflit d'intérêts, lorsqu'il ne peut y être remédié par d'autres moyens.

Constitue une telle situation toute situation dans laquelle une personne qui participe au déroulement de la 
procédure de passation du marché ou est susceptible d'en influencer l'issue a, directement ou indirectement, 
un intérêt financier, économique ou tout autre intérêt personnel qui pourrait compromettre son impartialité 
ou son indépendance dans le cadre de la procédure de passation du marché. »

Une évaluation des tiers

28
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29

Article L.2141-11 CCP

« L'acheteur qui envisage d'exclure un opérateur économique (…) doit le mettre à même de présenter ses 
observations afin d'établir dans un délai raisonnable et par tout moyen qu'il a pris les mesures nécessaires 
pour corriger les manquements précédemment énoncés et, le cas échéant, que sa participation à la procédure 
de passation du marché n'est pas susceptible de porter atteinte à l'égalité de traitement. »

Une évaluation des tiers

29

Les obligations de transparence 
institutionnelle

30
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31

Les obligations de transparence financière

Récapitulatif  des dispositions relatives aux informations 
annexées aux documents budgétaires

Communes L2313-1 CGCT

Départements L3313-1 CGCT

Régions L4313-1 CGCT 

EPCI L5211-36 CGCT 

31

→ Données synthétiques sur la situation financière de la collectivité 
→ Liste des organismes pour lesquels la collectivité détient une part de capital, a garanti un 
emprunt ou a versé une subvention supérieure à 75 000 euros ou représentant plus de 50% 
du produit figurant au compte de résultat de l’organisme (informations requises : nom, raison 
sociale, nature juridique de l’organisme, nature et montant de l’engagement financier de la commune)

→ Tableau retraçant l'encours des emprunts garantis ainsi que l'échéancier de leur amortissement ;
→ Liste des délégataires de service public ;

→ Tableau des acquisitions et cessions immobilières mentionné au c de l'article L. 300-5 du code de 
l'urbanisme ;

→ Annexe retraçant l'ensemble des engagements financiers de la collectivité territoriale ou de 
l'établissement public résultant des contrats de partenariat prévus à l'article L. 1414-1 ;

→ Annexe retraçant la dette liée à la part investissements des contrats de partenariat.

→ Liste des concours attribués sous forme de prestations en nature ou de 
subventions (Compte administratif) ; 
→ Présentation agrégée des résultats afférents au dernier exercice connu du budget principal et des 
budgets annexes (compte administratif).
32

Les obligations de transparence financière

32
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33

Les obligations de transparence DOB

→ Les informations relatives aux « orientations budgétaires » , et notamment « les évolutions 
prévisionnelles des dépenses et des recettes, en fonctionnement comme en investissement »

→ Les informations relatives aux « engagements pluriannuels envisagés » 

→ Les informations relatives à « la structure et la gestion de la dette ».

→ A titre complémentaire : dans les communes de plus de 10 000 habitants, les 
départements, les régions, les EPCI comportant plus de 10 000 habitants et une commune 
au moins de 3 500 habitants et plus, ce même rapport doit comporter une présentation de 
la structure et de l'évolution des dépenses et des effectifs précisant notamment l'évolution 
prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des avantages 
en nature et du temps de travail. 

33
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Les obligations de transparence dans le 
domaine des subventions

DONNÉES ESSENTIELLES ACCESSIBLES. Conformément aux dispositions du décret 
n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif  à l’accès sous forme électronique des données essentielles des 
conventions de subvention ces données essentielles sont : 

1°)  S’agissant de l’autorité ou l’organisme ayant versé la subvention : 

- son nom ; 
- son numéro d’inscription au répertoire des entreprises et de leurs établissements prévu à l’article 
R123-220 du Code de commerce ; 
- la date de la convention ; 
- le cas échéant, la référence de l’acte matérialisant la décision d’accorder la subvention ; 

2°) S’agissant de l’attributaire ou aux attributaires de la subvention : 

- son/leur nom ; 
- son/leur numéro d’inscription au répertoire des entreprises et de leurs établissements prévu à 
l’article R123-220 du Code de commerce ; 

34
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35

Les obligations de transparence dans le 
domaine des subventions

DONNÉES ESSENTIELLES ACCESSIBLES. 

3°) S’agissant de la subvention : 

- son objet ; 
- son montant ; 
- sa nature ; 
- la ou les dates, périodes et conditions de versement ; 
- si le dispositif  est recensé au répertoire des aides aux entreprises, le numéro unique de 
référencement qui lui est attribué ; 
- si le dispositif  a fait l’objet d’une notification conformément aux dispositions du règlement (UE) 
n°1407/2013 de la Commission du 18 décembre 2013 relatif  à l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis, la mention de l’existence 
de cette notification : 
- si la subvention est accordée à plusieurs attributaires : sa répartition.

35

36

Les obligations de transparence dans le 
domaine des subventions

MODALITÉS DE LA PUBLICATION.

La mise à disposition du public desdites informations essentielles est gratuite et doit être effectuée 
sur le site internet de la personne concernée, en consultation ou en téléchargement, dans un délai 
de trois mois à compter de la signature de la convention.

La publication peut toutefois être effectué via le portail unique interministériel Data.gouv.fr.

Dans cette hypothèse, il incombe seulement à l’autorité ayant attribué la subvention de transmettre 
les données pour publication et de mettre à disposition sur son site Internet un lien vers la 
publication effectué sur la plateforme Data.gouv.fr.

36
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37

Les obligations de transparence dans le 
domaine de la commande publique

Les articles R. 2196-1 et R. 3131-1 du code de la commande publique prévoient que les 
données essentielles de tous les marchés publics répondant à un besoin dont la valeur est 
égale ou supérieure à 25 000 euros HT et de tous les contrats de concessions devront être 
publiées sur les profils d’acheteurs

L'annexe 15 du code relative aux données essentielles de la commande publique fixe une 
liste spécifique de données essentielles pour chaque type de contrats, les marchés publics et 
les contrats de concession ainsi que les formats et les modalités de publication de ces 
données

Certaines données sont communes à ces 2 types de contrats, d’autres sont spécifiques à un 
type de contrat particulier

L’entité publique doit donc vérifier quelle liste de données doit être publiée pour chaque 
contrat qu’elle passe. 

37

Les dispositifs complémentaires 
recommandés en matière d’éthique 

publique

38
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Une cartographie des risques

39

39

Des principes « incontournables »

La cartographie des risques

➙ Savoir communiquer en interne sur le projet de cartographie,

➙ Identifier et clarifier les rôles de chaque intervenant dans la 
cartographie des risques,

➙ Objectiver la méthode employée. 

40

40
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La matrice du management des risques juridiques

La cartographie des risques

➙ Un outil structurant,  

➙ Un outil de dialogue,

➙ Un outil de gestion, 

➙ Une démarche continue. 

41

41

Une méthodologie type 

La cartographie des risques

➙ Respecter scrupuleusement les différentes étapes   

➙ Déterminer les acteurs de la démarche,

👉 Présentation du projet
👉 Identification des risques
👉 Evaluation des risques
👉 Formalisation de la cartographie
👉 Traitement des risques

➙ Assurer un suivi rigoureux des plans d’actions. 
42

42
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Un code de conduite

43

43

44

→ Charte, guide de bonnes pratiques, code de conduite ?

→ Une « co-production » du code de conduite (collégialité a minima)

→ Un contenu fidèle aux droits et obligations existants

→ La détermination des attentes de la structure dans des situations précises

→ Actualiser le code de conduite comme prétexte à un rappel régulier (RetEx)

→ Une communication large du code de conduite

→ Un dispositif  de formation-accompagnement à la mise en œuvre.

👉 Quelle valeur juridique ?

Un code de conduite

44
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Un système déclaratif volontaire

45

45

→ Pas de déclaration aussi complète que la déclaration d’intérêts obligatoire 
(risque d’atteinte disproportionnée à la vie privée),

→ Seuls les intérêts strictement nécessaires à la prévention des conflits

→ Il faut objectiver les fonctions (et non les agents) soumises : cartographie

→ Il faut assurer une totale confidentialité de ces données

→ Il faut actualiser chaque année cette déclaration (en faire un moment de réitération 
des impératifs avec le déontologue, le comité de déontologie, l’inspection générale, l’avocat, 
le service juridique – en fonction de l’organisation déontologique choisie).

46

Un système déclaratif volontaire

46
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Des contrôles internes 
opérationnels

47

47

48

→ Distinguer les différents degrés de contrôle :

👉 L’autocontrôle
👉 Le contrôle collégial
👉 Le contrôle hiérarchique
👉 Le contrôle externe-interne
👉 Le contrôle externe-externe.

NB : Les trois premiers niveaux doivent être intégrés dans les processus métiers

→ Partir (ou constituer) une bibliothèque des procédures

→ Vérifier la pertinence et l’efficacité des dispositifs de contrôle interne par un 
audit (interne ou externalisé).

Des contrôles internes opérationnels

48
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Un dispositif de formation et 
d’accompagnement des élus et agents de 

la structure

49

49

50

→ Un enjeu à prendre réellement au sérieux !

→ Un impératif  pour tous les membres de la structure (agents et élus)

→ Etablir un plan de formation à 3 ans, avec une évaluation à mi-parcours

→ Hiérarchiser les publics prioritaires en fonction de la cartographie des risques

→ Former sur les impératifs légaux et réglementaires et sur le dispositif  interne

→ « Mixer » les formateurs

→ Au-delà de la maîtrise des règles externes et internes, un objectif  :

👉

Etablir et entretenir une culture éthique et déontologique commune.

Un dispositif  de formation-accompagnement des 
élus et agents de la structure considérée
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Un engagement de l’instance dirigeante

51

51

52

→ Exécutif  / organe délibérant / Direction Générale des Services

→ Un contenu minimal :

➤ Adopter une politique de tolérance zéro envers tout comportement contraire aux 
dispositifs et règles mises en place ; 

➤ S’engager à prendre en compte la prévention des atteintes à l’éthique publique dans 
toutes les procédures et politiques de la structure

➤ Positionner au plus haut niveau possible le pilotage du dispositif

➤ Mettre en œuvre une politique de communication interne et externe adaptée. 

Un engagement clair et sans équivoque, au-delà des postures !

L’engagement de l’instance dirigeante
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